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INTRODUCTION  
La commune de BRETTEVILLE-SUR-ODON dispose d'un PLU depuis novembre 2004.  
Elle a délégué sa compétence "Plan local d'urbanisme" à la communauté urbaine de CAEN LA 
MER depuis le 1er janvier 2017.  
 
Les objectifs de la modification  
Par une délibération en date du 28 septembre 2017, CAEN LA MER a choisi d'engager une 
modification avec pour principaux objectifs :  
• rectifier les erreurs matérielles présentes sur le règlement graphique en ce qui concernent les 

dispositions aux abords des voies à grande circulation (application des articles L111-6 à L111-
8 du code de l'urbanisme) ;  

• clarifier et mettre à jour le règlement des zones A et N pour prendre en compte l'évolution 
récente de la législation et en particulier les dispositions du nouvel article L151-13 du code de 
l'urbanisme ; 

S'y ajouteront des modifications ou mises à jour du dossier prenant en compte le contexte actuel 
ou facilitant la lecture et l'interprétation des règles.   

 
La procédure retenue  
Les modifications proposées dans le document ci-après, sont compatibles avec les dispositions 
des articles L153-31 et suivants du code de l'urbanisme :  
• Elles ne changent pas les orientations définies par le PADD ;   
• Elles ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou naturelle, ni aucune 

protection édictée en raison de risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou 
des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance. 

De plus, dès lors qu'elles consistent en la correction d'erreurs matérielles et en la transcription de 
la législation dorénavant applicable, et que les autres modifications ne majorent pas de plus de 
20% les possibilités de construire, ni ne les réduisent, la procédure engagée peut être simplifiée.  
Elle conduit à une consultation du public suivant les dispositions prises par le conseil 
communautaire lors de sa délibération en date du 23 novembre 2017. 

1- APPLICATION DES DISPOSITIONS DES ARTICLES L111-6 À L111-8  DU 
CODE DE L'URBANISME  

Contexte  
Les articles L111-6 à L111-8 (qui remplacent l'article L111-1-4 de l'ancienne partie législative 
du Code de l'urbanisme) règlementent la construction aux abords des voies à grande 
circulation (désignées par décret) en l'interdisant dans une bande de 75m ou 100m (suivant la 
nature des voies) en dehors des zones déjà urbanisées, si le plan local d'urbanisme ne dispose 
pas d'autres règles d'implantation compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la 
sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. 

A Bretteville-sur-Odon, les trois voies suivantes sont classées "à grande circulation" :  
- lors de l'élaboration du PLU en 2004 : la RN814 et l'A84, sur 100m de part et d'autre,  
- depuis le décret de 2010 : la RD220 (ex RD14), sur 75m de part et d'autre ;  
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Or, les documents graphiques du PLU, avec une légende qui indique "bande soumise à 
l'article L111-1-4" reportent des bandes erronées quant à la prise en compte du cadre 
d'application de cette réglementation et des dispositions qui ont été prises par les différentes 
procédures du PLU.  
L'ambiguïté sur le sens exact de la légende du règlement graphique et les erreurs sur les 
espaces concernés conduisent donc, ci-après :  
- à repréciser le champ d'application des dispositions le long des voies classées à grande 

circulation dans la commune,  
- à rappeler les secteurs ayant fait l'objet d'études au titre de l'ancien article L111-1-4, 
- à préciser ceux qui devront en faire l'objet si l'urbanisation avec un retrait moindre par 

rapport à l'axe de la voie est souhaitable, 
- à ajouter un renvoi explicite aux dispositions applicables, dans le règlement écrit de 

chaque zone concernée. 
 
Rappel du cadre réglementaire 

  
Article L111-6 
En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans 
une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations 
au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres 
routes classées à grande circulation.  
Cette interdiction s'applique également dans une bande de soixante-quinze mètres de part et d'autre des 
routes visées à l'article L. 141-19. 
 
Article L111-7 
L'interdiction mentionnée à l'article L. 111-6 ne s'applique pas :  

1° Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;  
2° Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ;  
3° Aux bâtiments d'exploitation agricole ;  
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4° Aux réseaux d'intérêt public. 
Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension 
de constructions existantes. 
 
Article L111-8 
Le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles d'implantation 
différentes de celles prévues par l'article L. 111-6 lorsqu'il comporte une étude justifiant, en fonction des 
spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, 
de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. 

 
Champ d'application et dispositions retenues par des études spécifiques  
antérieures à la présente modification   > voir le règlement graphique en application  

RD220 :  
Le long de cette voie, un recul de 75m de part et d'autre de l'axe de l'emprise s'applique 
depuis le décret du 31 mai 2010, sauf :  

a- en 1Ux et 2Ux : ces zones étant urbanisées antérieurement à l'approbation du PLU ;  
b- en 1AUx / quartier de Maslière : ce secteur ayant fait l'objet d'une étude d'aménagement 

lors de son ouverture à l'urbanisation (voir Révision allégée N° 3) ;  
c- en UFx, dans la partie urbanisée de la zone, c'est-à-dire le secteur situé au sud-ouest de la 

RD220 (qui comprend les installations sportives de l'ancien site militaire).  
On notera que les études de modification N°2 du PLU étaient antérieures au classement 
en "voie à grande circulation" de la RD220. 

 
 
 

 
! en bleu : la partie urbanisée 

du quartier Koenig en 
bordure de la RD14 

 
 
 
 
 
 
 
 
Il reste ainsi applicable :  

a- en Ax et Nax ;   
b- en AUx, secteur réservé à l'extension économique au nord du quartier Koenig, qui fera 

l'objet d'une étude d'aménagement lors de son ouverture à l'urbanisation ;  
c- en UFx, dans la partie non-urbanisée de la zone, c'est-à-dire, les terrains compris au nord-

est de la RD220, qui ont reçu un lagunage aujourd'hui désaffecté, et dont une partie du 
parcellaire a fait l'objet d'un échange pour un retour à l'exploitation agricole. 
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A84 :  
Le long de cette voie un recul de 100m de part et d'autre de l'axe de l'emprise s'applique. Il 
concerne les secteurs Ax, Nax, Npx et Nsx. 
 
RN814 :  
Le long de cette voie un recul de 100m de part et d'autre de l'axe de l'emprise s'applique, 
sauf :  
a- en Uex : la zone étant urbanisée antérieurement à l'approbation du PLU ;  
b- en Nvx, secteur recevant une aire d'accueil pour les gens du voyage. En effet, une étude 

d'aménagement a été réalisée, lors de la révision simplifiée N°1 organisant sa création 
(comme le rappelle l'article N13).  

Il reste ainsi applicable dans les secteurs Nex, Na et Nax, Np et Npx.  
 
Corrections du règlement et compléments     

Sur le règlement graphique :  
- la bande de recul et la légende sont revues. Cette dernière mentionnera "Bande 

inconstructible en application de l'article L111-6 sauf pour les constructions et 
installations visées à l'article L111-7 du code de l'urbanisme". 

Sur le règlement écrit :  
- aux articles Uf1, A1 et N1 : dans la bande reportée sur le règlement graphique, les 

interdictions sont précisées ; Sont en particulier interdites les nouvelles constructions 
agricoles, afin d'éviter tout mitage aux abords de l'infrastructure (avec les risques de 
mutation des bâtiments qui s'en suivent)  

- aux articles Uf6, A6 et N6 : les reculs applicables aux constructions et installations visées 
à l'article L111-8 sont précisées.  

La modification du dossier : 

✓ Le règlement graphique est mis à jour. 
✓ Les articles U6, A6 et N6 sont complétés. 

 

2- PRISE EN COMPTE DE L'ÉVOLUTION DES ZONES D'APPLICATION DE  
LA RÉGLEMENTATION AUX ABORDS DES INFRASTRUCTURES 
BRUYANTES  

Contexte  
L'arrêté préfectoral en date du 15 mai 2017, sur le classement sonore des infrastructures de 
transport terrestres dans le département du Calvados, remplace et modifie les dispositions du 
précédent.  
En conséquence, les secteurs indicés "x" sur le règlement graphique ne correspondent plus à 
la réglementation applicable. Ils sont donc supprimés. Et afin de simplifier la lecture du 
règlement graphique, la nouvelle zone au sein de laquelle s'applique des normes d'isolement 
phonique est reportée pour information sur le règlement graphique indépendamment du 
zonage.  
En conséquence, le caractère des différentes zones ainsi que les articles 2 sont mis à jour.  
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Nota : le Plan d'exposition au Bruit de l'aéroport de CAEN CARPIQUET étant une servitude 
d'utilité publique, il n'est pas utile d'y faire référence dans le règlement du PLU puisqu'elle 
dispose d'un règlement propre qui est annexé au PLU.  

La modification du dossier : 

✓ Le règlement graphique est mis à jour. 
✓ Le caractère des zones et les articles 2 sont modifiés. 
✓ Le nouvel arrêté préfectoral est porté en annexe.  

 

3- MISE À JOUR DU RÉGLEMENT DE LA ZONE A  

Prise en compte des restrictions apportées par l'article R123-7 du Code de 
l'urbanisme  

Cet article précise que seules peuvent être autorisées dans les zones A :  
• « les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ;  

• les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services publics, 
dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou 
forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la 
sauvegarde des espaces naturels et des paysages. » 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux secteurs "de taille et de capacité d'accueil limitée". En 
conséquence, ces restrictions sont ajoutées et viennent remplacer les droits précédents.  

Modifications du règlement de la zone A :   

✓ Le règlement de la zone est mis à jour.  
 
 

Suppression d'ambiguïtés ou d'illégalités dans la rédaction 

• Le texte qui laisse penser que des logements autres que ceux nécessaires aux exploitants 
agricoles seraient autorisables, est supprimé. 

• Les affouillements et exhaussements étant autorisés en A2 aux seules constructions et 
installations autorisées dans la zone, leur interdiction en A1 est supprimée.  

• En A7 : les conditions de recul sont précisées pour que la règle soit exhaustive.  

• En A7 : l'autorisation de dépassement des débords de toiture sur le fond voisin est 
supprimée, elle est contraire au respect de la propriété.   

• En A11 : la règle sur l'aspect des toitures est précisée : le PLU ne peut réglementer que des 
aspects et non des matériaux. La rédaction est revue pour clarifier les règles applicables 
aux logements et celles applicables aux autres constructions. Aucune règle sur la forme des 
toitures n'est maintenue. De même, vu les enjeux en zone agricole, la règle sur les clôtures 
est simplifiée (les clôtures agricoles ne sont pas concernées par cette règle). 

• En A13 : une règle est ajoutée pour l'insertion paysagère des merlons.  

Modifications du règlement de la zone A :   

✓ Le règlement de la zone est mis à jour.  
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4- MISE À JOUR DU RÉGLEMENT DE LA ZONE N 

Prise en compte des restrictions apportées par l'article R123-8 du Code de 
l'urbanisme  

Cet article précise que seules peuvent être autorisées dans les zones N :  
• « les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ;  

• les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs ou à des services 
publics, dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, 
pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et qu'elles ne portent pas 
atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. »  

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux secteurs " de taille et de capacité d'accueil limitée ".  
En conséquence, ces restrictions sont ajoutées et viennent remplacer les droits précédents.  

Modifications du règlement de la zone N :   

✓ Le règlement de la zone est mis à jour.  

 
Prise en compte des articles L151-12 et suivants du Code de l'urbanisme  
(ex L123-1-5) 

 
Article L151-12 
Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières et en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 151-
13, les bâtiments d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès lors que ces 
extensions ou annexes ne compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site.  
Le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces 
extensions ou annexes permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec 
le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone.  
Les dispositions du règlement prévues au présent article sont soumises à l'avis de la commission 
départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 
du code rural et de la pêche maritime. 
 
Ainsi, l'ensemble des constructions présentes dans la zone N ne peuvent plus faire l'objet 
d'extensions et d'annexes depuis le 27 mars 2014. On soulignera que les secteurs bâtis en zone 
N au sud de la RD675, se situant dans "le coeur de nature" au sens du SCOT, ne peuvent 
connaître de développement.  
En conséquence, il n'est pas retenu d'adaptation du règlement et de consultation de la 
CDPENAF, pour fixer les nouvelles conditions applicables aux extensions et annexes des autres 
constructions à usage d'habitation ou aux secteurs "de taille et de capacité d'accueil limitées". 

Modifications du règlement de la zone N :   

✓ Le règlement de la zone est mis à jour.  
 
 

Suppression d'ambiguïtés ou d'illégalités dans la rédaction 

• En N1 : il est précisé que "le coeur de nature" au sens du SCOT correspond à la partie non 
urbanisée de la vallée de l'Odon, soit les secteurs présents en zone N au sud de la RD675.  

• En N10 : la hauteur de référence (qui se déduit de la règle existante) est précisée sur le 
secteur Ns. 

Modifications du règlement de la zone N :   

✓ Le règlement de la zone est mis à jour.  
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AUTRES MODIFICATIONS DU REGLEMENT  

Article Uf7 

La zone Uf couvre le quartier Koenig, dont la réurbanisation est en cours, parallèlement à la 
création d'un nouvel échangeur sur le boulevard périphérique.  

 
Pour accueillir de nouvelles 
constructions, il a fait l'objet d'un 
découpage parcellaire. Les parcelles ont 
des tailles très variables, de plus de 
6000m2 pour les plus grandes à 1500m2 

pour les plus petites.  

Pour en améliorer l'occupation, il est 
retenu une réduction des reculs minima 
par rapport aux limites séparatives de 
propriétés de 3m à 5m.  

La modification de ce recul ne conduit 
pas à augmenter la constructibilité 
initiale de plus 20%, du fait de la prise 
en compte d'un nouveau parcellaire, qui 
reconfigure les zones constructibles et 
précisent les zones qui ne le seront pas.  

 

 

 

 

Modifications du règlement de la zone Uf :   

✓ L'article Uf7 est modifié.   
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Mise a jour du règlement en cohérence avec les orientations du SCOT  

 
Pour plus de clarté, le périmètre de 
"l'espace d'envergure 
métropolitaine" est reporté pour 
information sur le règlement 
graphique.   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mise a jour du règlement en cohérence avec les orientations du PDU  

Les articles Uf12 et N12 sont complétés, en ce qui concerne le stationnement des cycles pour 
prendre en compte les orientations du PDU de Caen la mer.  

Mise à jour du plan de règlement graphique  

Le dernier cadastre disponible est pris en compte.  

Articles 4  

La rédaction de la règle visant à imposer l'obligation de raccordement au réseau public pour les 
constructions le nécessitant est revue, pour lever l'ambiguïté concernant les constructions qui 
ne nécessitent pas d'eau potable.  

 






































































